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REPUBLIOUE POzuLAIRE DÙ BôNIN

PRESIDEI'ICE DE LA REPUBLI')UE

DECREî N"ÿ-1ti du 29 r{ar 198?

transmettant à lrAssemblée lilationaf e
Révoluticnnaire fe prôiet de Loi portz,nt
habilitation du Conseil Exécutif National
à mcdifier, en cas dê besoin, }a compé-
tence territoriale des Tribunaux et
Parquets Populaires de Province.

LE PRES]DET]T DE LA REPUBLIQUE,
CHEP DE LIETAT, PRESIDtrNT DU

CONSEIL EXECUTIF NATIONI\L,

\ru L?ordonnance No 77-32 du 9 Septembre 1977 p.rtant promulgation
de 1a fui Fgndamentale cle f a Républ ique Populaire du Bén j.n et f es
Lois Con stituti onn elfes qui lront modiflée,
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VU

SUR

LE

Le décret No 87-18 du 1f Févriet 1987 pcrtant composition du
Conseil Exécutif Natiorral et de son Comité Perrnanent,

Le décret No 87-1 17 cfu 5 Mai 1987 chargeant Ie Camarade Romrin
VILOI1-GUEZO, PrésiLl-.nt du Comité Perrnanent de lrAssemblée N; tic-
nale EÉvo lutionnaire , de ltintérim iu Président de Ia Républioue,
pour compter du 5 Mal J987,

La Loi No 81 -OO4 du 21 JânvLer 1981 prornulguée Ie 2l Mars 1(781 ,

Proposition du Ministre de Ia Justice, Chargé de 1?Inspèction dcs
Entreprises Publiques et S.mi -Pub1i que s ,

,i
Conseil Exécutif National entendu ert sa séance du l4ercredl 1-'
Mai 1ÇB/i

D E C R,8 ? E

Le ,projet de Loi dont la teneur suit, sera présenté à
ltAssembfée Nationale Révol-utionnai re par Ie Ministre de 1a Justlce,
Chargé de Itlnspection des Entreprises Publiques et Semi-Publiques
qui en exposera 1es motifs. et en stutiendra 1a diseussion.

EXPOSE DES MCTIFS

CAMARADES cO!1r.{rSSArilES DU FTEUPLtr,

'r . La mise en application de.la réforme judiçiaire t
est lnitiée paï J.a Loi- !'onoamentale et organlsée pâr '1a Lo

, nécessite des moyens financietc import
' 1749/81 a déjà fait fe point au Consei
ns financiers nrrnt au[une commune mesur
s Finances Publiques. Or, la crédibifité
Ia Révolution Populaire du Bénin, et de

du 21 Janvier 1

ma communicatio
National. Ces m
possibilités de
parti, }e Parli
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e avec l-es
de notre
notre
pourEtat Révolutionnaire, cornmande que tôut soit mis en teuvre

lrinstall-ation effective des nouvear.lx crganes iudiciaires.
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Clest pourquoi, ensemble avec Ie Président de -Ia Cour Popu-
laire Centrale et fe Procureur Généra] du Parquet Populaire Centràl,
nous pensons que les difficultés actuelles qul handicapênt la misc
en application Ce la nouvefle organisation judiciaire de notre pays,
peurrent être contournées en maintenant 1es actüe11es juridictions dansleur rossort de conpétence.et en fes débaptisant en Tribunaux et
Parquets Populoires. Alnsi :

1) La Cour drAppel de Cotonou deviendra le Tribuna} Populalr.edü . F,-cvince de lrAtlantique, avec comme ressort de compétcnce,
f rc.r:;.rlbf e des six (6) Provinces du Territolre National ;

2) Les Trj-bunaux rfe Première Instance actuels cLeviendront
Tribunar.rx Populaires ct Parqu,.ts Fopulaires de District, avec réamé-
nagement de leur resçort cie compétence tefritoriale ainsi quril suit:

- au niveau de fa Prcvince rle 1'0uémé, ltactuel Tribunal de
Première Instance dr-.viendi'a Tribunal et Parquet Populaires du Dlst:-ict
de Porto-Novo fI et aura compétence sur 1'enqemble des Districts
de 1a Province ;

- au niveau de laoProvince d.e 1?Atlantique, lractuel Tribunaf
de Première Instance de Ouid.ah odeviendra Tribunal et Parquet Popu-
laires du District de Ouidirh et aura compétence sur Lrensemble duTerritoire du seul- District- de Ouidah, et ltactuel Tribunal de Première
Ïnstance de Cotonou deviendra Tribunal et Parquet Pçpulaires du
District de Cotonou VI et aura compétence suD tous les autres District-s
de 1a Province ;

- Au ni.veau de 1a Prcvlnce tu Mono, lractuef
Instance de Lokossa deviendra Tribunal et Parquet
de Lcl<ossa et ura compétence sut: 1r errsembl-e des
Province;

Trlbunal de prenière
Fopulaires du District

Districts de La

_Au
fns tan c e
Urbain dr
Prc vin c e

n 1ve au
d I Abomey
,bomey et
,

de fa Provlncc. du Zcur.- lractuel ?ribunal de Première
deviendra Tribunaf et Parquet Populâires du District

t aura compétence sur Itensembfe des Distriots de fa

Réforme Judiciaire est appliquée, dans le
et la crédibilité de notre Parti. et dé notre
assurée ar.lx yer.rx des cnuches, cf asses et

- Au nlveau de fa Province du Borgou, l-':ctue1 Trùbunaf de Plc-
mièire Instance de Kandi devienclra Tribunal et Parouet Pobul-aires du
District Rural d.e Kandi et aura conpétencd sur lei deux (Z) nistricts
de Kandi et de Malr:nvièlc, tandis que I'actuel lribunal de Premièr't
Instalce de Parakou deviendra Tribunal et Parquet Populaires du
District Urbain de Parailôu et :.ura. compétence sur 1r ensemble des au-
tres Districts de 1a Prorrirce i .

, Au niveau-de Ia-Province' de f tlitacora, lractuel Tribunal-
de Première lnstance <ie Irlatltingou deviandra Tribunal et Parquet P^ru-
laires du Dj,st4ict Urbain de lJatitingou et aura compéter:cb sur lren-
sembfe des Dist'ricts de l-a Province.

Les avantages qui se dégagent de cette nouvel}e conception
sont de trois (l) ordres :

1o - drune part, 1a
strict respec! de 1a Loi,
Etat RévolutionnairÈs esiu

a



notre PaYS auprès desquelles
Judiclairê a été PrPularisée

20 - dtautres part, l-a base juridioue de lrOrganisation
ciaire de nèire Paÿs dôvient uni[ue, alors quractuellement
iréu" "on"rmitammeàt 

deux lois dont lrune abroge lrautre ;

catégories sociales de
poftaût organisatlon:
hngtemps ;

Jo - enfinr 1es masses PoPulaires
contr.ibuer à l-I effort de construction
d.es lribunar:x et Parquets Populaires
nren existe pas.

de

Ia nouvefle Lri
depuls fort

se trouveront incitées à
des infrastructures d I accueif

ainsi que des Prislns 1à où iI

Judi-
sont appli -

jtal 1r honneur
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Laréussitedlunctellepolitiquesuppose].lexistencedes
moyens 3uiidiques a.-="ppori. En'-effet, aux tèrmes des articles 107 et
'l oB de fa Loi pora.,n"iIàià-éà*pïeio" pàr 1es articl-es 47 et 6f de 1a

tol N; et-OO+ du 21 Janvier 19-81 portànt Organisation judiciaire en

népuUf:.qu.e populaire à" Èenin, Ie'îribunat Éopulaire de District ntest
teirito ii a.ternènt compéten'L qué pour le seuf àistrict dans lequel
ii;;a ir,Àta:-ié et tè triuu:ia1 i'opulaire de Province nrest territo-

"i,,io"..,"t-.à*pÈtànt-à"e 
pour la sèu1e Province dans 1aquel1e i1 es6

insl.'11é. La i:ouveltd coi,ception exposée dans cette communication
Ey eut donc se réatiser què si une'loi donne la possibilité drétendre
:-i .àÀpOiàiià. i"r"ito"iàré O" tel ou te1 Tribunal-Populaire instalfé.

Pour ce qui concerne les Tribunaux et Parquets Populaires de

District. la Loi No 86-01 1 du 26 Février 1986 habillte le Conseil-
e*È""iii'Uàiionàf à modifier en cas de besoin Leur compétence terri-
ü;i;i;-;- ;"-àônigô"énôe, 1es Tribunaux de première Instance actuels
;;;;;;t étrË È.icéë "n 

iiit'r.,rrx L)t Parcuets Populaires de District
Ëi r""t èompétenEe territoriale peut être réaménagée'

S'agissantparcontredesTribunauxetParquetsPopulalres
de Provincàl tu loi'çitée ci-dessus est muetter A ce niveaut i1 y a

donc un vidé juridiqte qutil convient de combler. Ctest ce que vise
iÀ p"àj.t-àe ior cijjàirit portant habilitation du ConseiL Exécutif
llationàf à modifier Ën 

"u"- 
de besoin Ia conpétence territorial-e des

Triuuna,"rx et ParquetÀ Populaires de Provincè au fur et à mesure de leur
installation. Airisi, Ia 'Cour dtAppel de Cotonou p!91f3 être érigée en
Tribu::al et Parquet' Pop ulaire s dè- l-a Province de ftAtlantique avec
côrpét"r,"e étenciue sur' ficnsemble du Territoire nationalr- et ce1a, en

attèndant qutil soit possible de mettre en place- dans telle ou tefle
Province, ies infrastiuctures drâccueil- nécessaires'

Tel- est IiobJectif du présent projet de Lol que
sorxnettre à votre appréciation.

Falt à Cotonou, lu z9 Iqat

Pour 1e Président de 1a Réprrblique
absent. Ie Président du Ç+mité Per-
ma.nent'dc f rAssembl-ée lldtionaf e
Révol-utlonna i re chargé de ltintérim,

I
,

Rima in VILON-GUEZO

;
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Le
1r

Ministre de 1a Justice, Chargé de
Inspection cIe s Entreprises Publiques

ct sc,ni_Pub.t j r1.rêc.

Sal-iou ABOUDOU

a

PR 6 SI',/CC/PRPE 4 SJGCEN 4 CPIANR 4C PPC 2 CPC 2Ampfiati.ons
MÏÏfpEP-ZT

a

I

a
a

a



PROJET D!] LCI NO

p..tort habilitatirn au Co'nseil Exécu-
tif National à modifier en cas de besoin
la compétence territoriafe des Tribun: lx
Populaires et des Parquets Populaires
de Province.

L,Assemblée Nationale Rirvolutionnaire a dé1ibéré et adopté en
sa séance du .. .

Le Pr<',sident de ia République promulgue la Loi dânt Ia teneursuit:

Articfe 1er.- Le Clnseil Exécutif Nationa] es
en cas de besoin, Ia compétence territoire deset des Parquets Populaires de Province au fur
in sta l1ati.on .

t habilité à modifiér
lribunaux Populaires

et à mesure de leur

Àrtlcle 2 La présente Loi sera exécutée crmme Lri de f rEtat.

Fait à Cotonou, 1e

Pour le Président de 1a République
abeent, Chef de, l t Etat, Président Cr.r
Caûlté Permar'elt de IrAssemblée Naticnale
Révolutionnaire chargé de 1? intérim,

Romain VILON-GUEZO

Le Ministre de 1a Justice,
Chargé de lrlnspection des Entre-

prises et Seml-Publiques,

Aboudou SALIOU
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